
L’exigence d’accorder la priorité à l’éducation a été exprimée avec force le 17 octobre, le 8 décembre et le 28 janvier.

Les personnels de l’Éducation et de la Recherche publique, les parents d’élèves, les étudiants ont, à cette occasion,

manifesté avec force leur volonté de voir s’engager une politique favorisant la réussite de tous les jeunes.

Le gouvernement est resté sourd à ces revendications et, contrairement à ses déclarations, n’a jamais manifesté la

moindre volonté de dialogue social. Bien plus, le gouvernement maintient son projet de loi sur les assistants d’éducation

et entend le faire voter le 19 mars en dépit de l’opposition manifestée par la quasi-totalité de la communauté éducative.

C’est pourquoi, avec la Faen, la Ferc-CGT, la FSU et l'Unef,
le Sgen-CFDT appelle le 18 mars l’ensemble des personnels
à une nouvelle journée de grève et de manifestations locales

avec une manifestation nationale à Paris
des MI-SE et des aides-éducateurs

➙ �pour d’autres choix budgétaires�donnant la priorité à l’éducation,

➙ �pour une programmation pluriannuelle permettant les recrutements nécessaires,

➙ �pour le renforcement de la formation initiale et continue de tous les personnels dans

le cadre des IUFM,

➙ �pour la résorption de la précarité,

➙ �pour le retrait du projet de loi sur les assistants d’éducation,

-�pour l’amélioration du statut des MI-SE,

-�pour la reconnaissance, la professionnalisation et les transformations en emplois

statutaires des missions nouvelles mises en place pour les aides-éducateurs,

➙ �pour le maintien des missions et de tous les personnels de l’éducation et de la

recherche publique, notamment Atoss, conseillers d’orientation psychologues… dans

la Fonction publique d’État.

18 mars 2003

Grève et manifestations
de tous les personnels


